
REPUBLIQUE DU SENEGAL

PRIEATURE

SECRETARIAT GENERAL DU GOUVERNEMENT__ "'_~--"' " _

ordonnant la présentation à l'Assemblée nationale
des projets suivants:

loi portant Code des pensions civiles et mili-
taires de Retraitee

- loi portant augmentation des taux des taxes sur
, ,

le -chiffre d'affaires et abr-oçe ant et remplaçant
l'article 354 du Code général des ImpÔtso

LE rRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

vu la Consti tution ;

Article lerq- Les projets de loi dont les textes sont annexés au présent
décret, seront présentés à l'Assemblée nationale par le Ministre de IVEconomie
et des Finances~ qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la
discus sîon,

Article 2~- Le Ministre de l'Economie et des Finances et le Secrétaire d'Etat,
chargé des relations avec les Assemblées, sont chargés, chacun, en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent décret~

Par le Président de la République
Le Premier Ministre

! ~------~-lr\/~--T~--l!'; ...__----.--
v --Habib Thi am '
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Fait à Dakar, le

.;0-

Abdou Diouf

Le Secrétaire d'Etat, chargé des relations
avec les Assemblées

Le Mïnistre de l'Economie et des
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

MINISTERE DE LVECONOMIE
!ET DES FINANCES

DIRECTION GENERALE
DES IMPOTS ET DES DOMAINES

EXPOSE DES HOTIFS
du projet de loi portant augoentation des taux des taxes
sur le Chiffre dlAffaires et modifiant 11article 354 du

Code e;én6ral des Impôts

Dans le cadre de I'exécution du pLan à moyen tcrrae Je redresse-
Dent économique et financier9 un certain nombre de mesures ont déjà permis un
assainissement significatif ùes finances publiques9 COIEe lia souligné H. le Pre-
mier Ministre dans son discours à l1Assemblée Nationale le vendredi 30 janvier l:iL:

Cet effort doit bien entendu être soutenu par lVacloption Je dis~
positions complémentaires.

Aussi. de manière à nméliorer encore les recettes du trésor pu'
blic;il a été décidé diaugoenter dans des proportions tout à fait raisonnables leS
taux de la Taxe sur la Valeur Ajoutée ( T V A ) et de la Taxe sur les Prestations
de Service ( T P S ).

Quoique IVincic1ence de ces augmentations sur les prix soit rela-
tivement faible9 dans la mesure où précisément ces impôts indirects sont établis
sur une assiette très large. un grand n01.Jbrede produits et de prestations étant
concernés. on escompte clesc~ites augtaent at.Lons des rentrées fiscales suffisamment
substantielles pour permettre un accroissement sensible des ressources publiques
dans un délai très court.

En conséquence9 le taux normal de la Taxe sur la Valeur Ajout~e
passera de 18~50 '" ~/0 a 20 % et le taux réduit de 5 % à 7 %.
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Le taux noroal de la Taxe sur les Prestations de Services
~assera de 15 % à 17 % et le taux réduit de 5 % à 7 h.

A cet effet, IVarticl~ 354 du Code G~néral des Im~ôts devra
être ooJifié •.

Les recettes attenJues de ces aU8ôentations s~ront de l'0rére
Je deux oilliards Jeux cent oillionn Je francs ( 2 200 000 000 ) par an.

Telle est l~fcono~ie du projet de loi que Je SouDets à votre
approbation.

•

------------------------

/
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

ASSElviBLEE NATIONALE

Vème LEGIS LATURE

PREMIERE SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1981

R A P P 0 R T

fait

au nom de l'Interconunission constituée par les Commissions des Ftnance a
et des Affaires économiques, du Travail et de la Santé.

sur

LE PROJET DE LOI N° 26/81 portant augmentation des taux des taxes sur le
chiffre d'affaires et abrogeant et remplaçant l'article 354 du Code général
des Impôts.

Par

Hamet DIOP

RAPPORTEUR.
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Monsieur le Pré sident,
Mes Chers Collègues,

Diverses mesures fiscales ont déjà été adoptées par
notre Assemblée tendant à promouvoir la relance de l'économie sénégalaise,
dans le cadre de la mise en oeuvre du plan de redressement économique et
financier élaboré par le Gouvernement.

Le projet de loi n" 26/81 portant relèvement des taux
des taxes sur le chiffre d'affaires et modifiant certaines dispositions du code
général des impôt s , notamment l'article 354 de ce Code, vient aujourd'hui

soutenir l'effort entrepris dans ce domaine.

Ce projet de loi propose l'augmentation des taux de la
taxe sur la valeur ajoutée ( T.V.A. ), le taux normal passera de 18,50 % à
20 % et le taux réduit de 5 à 7 % • Le projet de loi propose également le
re lèvement des taux de la taxe sur le s pre stations de service ( T •P•S. ), le
taux normal montera à 17 % au lieu de 15 % et le taux réduit à 7 % au lieu de

5 s .
Les ajustements fiscaux envisagés auront certes une

incidence sur le coût de la vie. Toutefois, la hausse sur les prix sera, a
expliqué à vos commissaires Monsieur le Ministre de l'Economie et des Fi-
nances, de faible portée, dans la mesure où l'assiette des impôts en cause
est très large. La hausse oscillera autour de 1,5 à 2,5 % sur les prix.

La gammeimportante des produits assujettis à ces
impôts et les diverses prestations de service concer'née s laissent escompter

pour la prochaine gestion budgétaire, des rentrées fiscales substantielles,
de l'ordre de deux milliards deux cents millions de nos francs (2 200 000 000
frs ).

./.

--- --- -------------~---------
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A la demande de vos commissaires, Monsieur le Ministre

de l'Economie et des Finances a précisé que:

- le taux réduit s'applique aux prix sociaux par exemple
le lait, le sel, la farine, le pain, l' eau et l' électricité ;

- le taux général concerne les matér-iaux de construction,
le s marchandise s

- le taux majoré ( 50 %) frappe les produits de luxe.

Votre Intercommission, après avoir rectifié la dernière
ligne du texte soumis à votre sanction - il convient de lire: article 345-4°
au lieu de : article 344-4° - a adopté à l'unanimité le projet de loi n" 26/81
et vous engage à l'approuver.
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nEAJBLIQUE DU SENEGAL o

Un Peuple - Un But - Une Foi /7 L7
ASSEMBLEE NATIONALE portant augmentetion des taux dGS

Taxes sur le Chiffre d'Affùires et
modifiant l'article 354 du Code
Général des Imp5ts.-

L'ASSEMBLEE NATIONALE,

après en avoir délibéré, a adopté en sa séance du SL\!'F::r:n

27 JUIN 1981, la loi dont la teneur suit:

ARTICLE UNIQUE.-
L'article 354 du Code G8n~rSldes Imp~ts est abrog~ c~

remplacé par les dispositions suivantes:

"Article 354.-
Taxe sur la Valeur Ajoutée

1°/- le taux normal de la Taxe sur la Valeur Ajoutée est fixé à 20 0/0,

2°/- toutefois, la Taxe sur la Valeur Ajoutée est perçue

a) - au taux réduit de 7 ~
sur les ventes, les importations et les livraisons à soi-même de
sucre;
sur les ventes ou fpurnitures faites par les concessionnaires
de services publics selon des tarifs homologués par l'autorit,:
publique;

sur les ventes, les importations et les livraisons à SOi--rro8ni8

de marchandises et produits figurant à l'annexe II du pr8S8n~
livre;

1../ ..

..
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b)- au taux majoré de 50 ~
sur les importations de produits et marchandises figurant à

l'annexe III du présent livre.

Taxe sur les Prestations de Services

1°/ - le taux normal de la Taxe sur les Prestations de Services est fixé à 17 c~ ~

2°/- toutefois, la taxe est perçue
a) au taux réduit de 7 0/0

sur les manifestations sportives, les représentations ~i-

nématographiques et théâtrales à l'exclusion des SP8ct~:t-
cles ne présentant aucun caractère culturel ;

sur les locations, cessions et concessions da films
sur les commissions, frais et intérêts perçus p,'}r123

banques à l'occasion de toutes affaires il l 'expor+;,xti~)n
de marchandises i

sur les honoraires dOs aux médecins r aux membres des
professions para-médicales et aux avocats
sur les locations dG chambres meublées hors de lu rL3g:L!Jr"~

du Cap-Vert j

b) au taux intermédiaire de 12,50 ~ :
sur les locations do chambres meublées pur les h~tels,
pensions et autres prestataires.

c) - au taux majoré de 50 ~
- sur les opérations visées à l'article 345-4° Il

DAKAR, le 27 JUIN 1981

LE PRESIDENT DE SEANCE

Léna GUEYE DIAGN~~-
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